
1	� La Nouvelle-Zélande a également signalé des exportations vers cinq pays qui ne sont pas membres de l’ONU (les Îles Cook, Macao, la Nouvelle-
Calédonie, Nioué et la Polynésie française)..

2	 La Nouvelle-Zélande a également signalé des importations en provenance de la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française et de pays « autres ».

3	� Il y a un léger écart quant à la déclaration par la Nouvelle-Zélande de ses importations de « fusils et de carabines ». Le pays a signalé un total de 28 
125 articles, mais l’ensemble des importations s’additionne à 28 123.

NOUVELLE-ZÉLANDE

Synthèse des pratiques de soumission de  
rapports – 2016

La Nouvelle-Zélande a signalé le nombre réel de ses 
exportations et importations d’armes majeures en 
2016, et le nombre de ses exportations et importations 
autorisées d’ALPC. 

La Nouvelle-Zélande n’a pas modifié sa pratique 
en matière de soumission de rapports, sauf qu’en 
2015, alors qu’elle n’avait pas d’exportations d’armes 
majeures à signaler, elle avait indiqué que sa pratique 
consistait à déclarer les exportations autorisées, et non 
réelles. Dans son rapport annuel en 2015, le pays avait 
indiqué que ses exportations d’armes de petit calibre 
recouvraient « les catégories d’armes légères ML1 et 
ML901 ». Il n’a pas fait la même déclaration dans son 
rapport en 2016.

Données d’importation

•	�� La Nouvelle-Zélande a déclaré des importations en 
provenance de 46 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 26 étaient des États parties au TCA, 8 
étaient des signataires et 9 n’étaient pas membres (le 
Canada, la Chine, Fidji, l’Inde, le Kenya, le Kirghizistan, 
le Pakistan, la Russie et le Viêt-Nam).2

•	� La Nouvelle-Zélande n’a pas signalé d’importations 
d’armes majeures. 

•	� Au total, la Nouvelle-Zélande a signalé l’importation de 
33 708 ALPC,3 couvrant huit sous-catégories. La grande 
majorité étaient des fusils et des carabines (83 %). 

•	� Les principaux exportateurs d’ALPC vers la Nouvelle-
Zélande étaient les États-Unis (43 %), la Finlande (27 %) 
et la Chine (5 %). 

•	� Sous la rubrique « Section C : Catégories nationales 
volontaires », la Nouvelle-Zélande a également signalé 
l’importation de 7 458 fusils de chasse. 46 % de ceux-ci 
provenaient de la Turquie, 22 % de l’Italie et 19 % des 
États-Unis.

Récapitulatif des transferts – 2016 Données d’exportation

•	� La Nouvelle-Zélande a déclaré des exportations vers 30 pays et territoires en 2016. 

•	� Parmi ceux-ci, 16 étaient des États parties au TCA, 2 étaient des signataires et 7 
n’étaient pas membres (le Canada, la Chine, Fidji, l’Indonésie, l’Oman, la Papouasie-
Nouvelle-Guinée et les Tonga).1

•	� La seule grande exportation d’armes signalée par la Nouvelle-Zélande était celle de 
41 missiles et lanceurs de missiles envoyés au Pérou. 

•	� La Nouvelle-Zélande a signalé l’exportation de 1 368 ALPC en 2016, couvrant six 
sous-catégories. La majorité d’entre elles étaient des fusils et des carabines (68 %). 
La majorité des exportations ont été effectuées vers l’Australie (37 %) et la Papouasie-
Nouvelle-Guinée (12 %). 

•	� Sous la rubrique « Section C : Catégories nationales volontaires », la Nouvelle-
Zélande a également signalé l’exportation de deux hélicoptères de lutte anti-sous-
marine et de 466 fusils de chasse.

Bonnes pratiques

La Nouvelle-Zélande a fourni des données claires et désagrégées pour 
chaque exportation et importation déclarée en 2016. 

La Nouvelle-Zélande a déclaré des exportations et des importations dans 
des catégories nationales volontaires et a fourni des informations détaillées à 
l’annexe 2 pour clarifier les définitions nationales spécifiques des armes de la 
catégorie VIII et de ses catégories nationales volontaires signalées en 2016. 

Les possibilités d’amélioration

La Nouvelle-Zélande n’a fourni aucun commentaire sur les transferts en 2016. 

Elle a signalé l’un de ses pays importateurs finals simplement sous le nom de 
« autres », sans fournir d’autres explications.

Un rapport « néant » a-t-il été soumis pour les exportations ou les importations en 2016 ?	

Certaines données ont-elles été retenues pour des raisons de « sensibilité commerciale / sécurité nationale » ?

Le rapport annuel a-t-il été rendu public ?

Un rapport annuel a-t-il été soumis avant le 31 mai 2017 ?

Non

Non
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Oui

Oui


